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PROCEDURE D’ALERTE  

Reprise de la procédure dans les six mois à compter du déclenchement – Prise en 
compte de la date d’envoi du premier courrier par le CAC (oui) – Prise en compte de 
la date de réception du premier courrier par la société (non)  

 
 
La procédure d’alerte du commissaire aux comptes est initiée lorsque celui-ci informe le dirigeant, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, de faits de nature à compromettre la continuité de 
l’exploitation. Le déclenchement de cette procédure doit être considéré comme intervenant à la date d’envoi 
de ce courrier par le commissaire aux comptes.  
En conséquence, le délai de six mois prévu pour une éventuelle reprise de la procédure court à compter de 
la date d’envoi du premier courrier par le commissaire aux comptes et non de celle de sa réception par la 
société. 
 

 

 

(EJ 2025-75) 

 

Un commissaire aux comptes a lancé la phase 1 de la procédure d’alerte le 15 mai 2025 par l’envoi d’une 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, laquelle a été réceptionnée par la société le 19 mai 

2025. 

 

Question :  

Le point de départ du délai de six mois applicable à une éventuelle reprise de la procédure d’alerte doit-
il être fixé à la date d’envoi du courrier par le commissaire aux comptes ou à la date à laquelle ce courrier 
est reçu par la société ? 

 

*** 

* 
La Commission des études juridiques rappelle que l’article L. 234-1 du code de commerce1 dispose :  
 
« Lorsque le commissaire aux comptes d'une société anonyme relève, à l'occasion de l'exercice de sa 
mission, des faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, il en informe le président du conseil 
d'administration ou du directoire dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
(…)  
 
Dans un délai de six mois à compter du déclenchement de la procédure d'alerte, le commissaire aux comptes 
peut en reprendre le cours au point où il avait estimé pouvoir y mettre un terme lorsque, en dépit des éléments 
ayant motivé son appréciation, la continuité de l'exploitation demeure compromise et que l'urgence 
commande l'adoption de mesures immédiates ». 
 
 
 
 

 
1 Cet article concerne les sociétés anonymes.  
Pour les autres sociétés commerciales, il convient de se référer à l’article L. 234-2 du code de commerce, lequel prévoit l’application du 
dernier alinéa de l’article L. 234-1. 
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L’article R. 234-1 du même code2 prévoit que : « (…) l'information prévue au premier alinéa de l'article L. 
234-1 porte sur tout fait que le commissaire aux comptes relève lors de l'examen des documents qui lui sont 
communiqués ou sur tout fait dont il a connaissance à l'occasion de l'exercice de sa mission. Cette 
information est faite sans délai, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception (…) ». 
 
Ainsi, la Commission relève que la procédure d’alerte du commissaire aux comptes est initiée lorsque celui-
ci informe le dirigeant des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
Le déclenchement de la procédure doit être regardé comme intervenant à la date d’envoi du courrier par le 
commissaire aux comptes, dès lors que c’est à cette date qu’il accomplit l’acte formel d’initiation de la 
procédure. En conséquence, le délai de six mois pour la reprise éventuelle de la procédure court à compter 
de cette date d’envoi. 
 
La Commission rappelle qu’il convient toutefois de distinguer ce point de départ de celui du délai de réponse 
du dirigeant, lequel court, quant à lui, à compter de la réception du courrier recommandé. 
 
En effet, la Commission relève que, lorsque le législateur a souhaité que la date de réception soit prise en 
compte, il l’a expressément indiqué3. 
 
En conclusion, la Commission considère-t-elle au cas d’espèce que la date de déclenchement à retenir est 
le 15 mai 2025, date d’envoi du courrier recommandé par le commissaire aux comptes. 
 
 

 
2 Cet article concerne les sociétés anonymes.  
Pour les autres sociétés commerciales, il convient de se référer à l’article R. 234-5 du code de commerce : « Dans les sociétés autres 
que les sociétés anonymes, la demande d'explications prévue à l'article L. 234-2 porte sur tout fait que le commissaire aux comptes 
relève lors de l'examen des documents qui lui sont communiqués ou sur tout fait dont il a connaissance à l'occasion de l'exercice de sa 
mission. Cette demande est adressée sans délai par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Le dirigeant répond par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans les quinze jours qui suivent la réception de la 
demande d'explication et adresse copie de la demande et de sa réponse, dans les mêmes formes et les mêmes délais, au comité 
d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel et au conseil de surveillance, s'il en existe. Dans sa réponse, il donne une analyse 
de la situation et précise, le cas échéant, les mesures envisagées. Le commissaire aux comptes informe sans délai le président du 
tribunal de l'existence de cette procédure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ».  
3 Article R. 234-2 C. com., alinéa 2 : « Le président du conseil d'administration ou le directoire convoque, dans les huit jours qui 
suivent la réception de la lettre du commissaire aux comptes, le conseil d'administration ou le conseil de surveillance, en vue de le 
faire délibérer sur les faits relevés. Le commissaire aux comptes est convoqué à cette séance dans les mêmes conditions. La 
délibération intervient dans les quinze jours qui suivent la réception de cette lettre ». 
Al 2 de l’article R. 234-3 C. com. : « Le conseil d'administration ou le directoire procède à la convocation de l'assemblée générale dans 
les huit jours suivant l'invitation faite par le commissaire aux comptes, dans les conditions prévues par les articles  
R. 225-62 et suivants. L'assemblée générale doit, en tout état de cause, être réunie au plus tard dans le mois suivant la date de 
notification faite par le commissaire aux comptes ». 

http://www.cncc.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229514&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229514&dateTexte=&categorieLien=cid

